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PROJET  DE  DÉCRET, 

Sur  la  Contribution  Foncière. 


TITRE  PREMIER. 
ARTICLES  GÉNÉRAUX. 


Article  premier. 


Îl  fera  établi  i à compter  du  premier  Janvier  1791  , une 
contribution  foncière  , dont  la  fomme  fixe  & déterminée  fera 
répartie  par  égalité  proportionnelle  & fans  aucune  exception  , 
fur  toutes  les  propriétés  foncières  à raifon  de  leur  revenu  net. 

I I. 

La  Légiflature  déterminera  chaque  année  la  fomme  de  cette 
contribution  d’après  les  bcfoins  de  l’Etat , & cette  fomme 
fera  diyifée  en  un  principal  qu’on  pourra  iaifler  fubfifter  fans 
changement  pendant  plufieurs  années  ^ Ôc  en  fols  ôu  deniers 
pour  livre  accelfoireS5  enforte  que  les  accroiffesnens  ou  les 
diminutions  de  la  fomme  totale  ri’altèrent  pas  le  taux  prin- 
cipal fur  lequel  les  rôles  feront  faits. 

III. 

En  décrétant  la  fomme  de  la  contribution  foncière  ^ la  Lé- 
giflature indiquera  en  même-temps  chaque  année  dans  quelle 
proportion  avec  le  revenu  territory  du  Royaume , elle  aoja 
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È. 


entendu  en  faire  la  dillnbution  entre  les  Départeinêni  , 6^ 
cftte  même  proportion  fera  fuivie  dans  tous  les  degrés  infé- 
rieurs de  la  répartition , de  manière  que  la  contribution  d’au- 
cun Didriét  y d’aucune  Municipalité , d’aucun  propriétaire  y ne 
puj/Te  excéder  le  taux  proportionnel  fixé  par  la  Légiflaturc. 


Les  débiteurs  de  rentes  perpétuelles  ou  viagères  , confH tuées 
avant  la  publication  du  préfent  Décret,  & fu jettes  à la  retenue 
des  impofîtions  royales  feront , dans  la  même  proportion  , la 


cipal  & acceffoires  î mais  à l’avenir  les  ftipulations  entre  les 
contraélans , feront  entièrement  libres  fur  ce  point , & il  ne 


cière , qu’autant  que  k contrat  . en  porteroit  la  condition 
«xpreffe- 


tances  , foie  des  décharges  & réduélions  qui  auront  été  pro- 
noncées en  vertu  des  articles!:,  II,  III, IV  & V du  Titre 
ÎVj  du  préfent  Décret,  foit  des  remifes  ou  modérations 
que  les  accidens  fortuits,  vimaîres  ou  fléaux mettront  dans 
le  cas  d’accorder. 


Ce  fonds, qui  ne  pourra  pas  être  employé  à d’aütrcs  ufages 
que  ceux  énoncés  dans  l’article  précédent,  fera  formé  par  une 


foncière,  & partagé  en  deux  portions  j l’une,  qui  fera  le 


chaque  Dépaitemear , pour  en  difpckr  feîon  règles  pref- 


I Y. 


retenue  à leurs  créanciers  de  la  contribution  foncière  en  prin- 


pourra  être  fait  de  retenue  à raifon  de  la  contribution  fon-^ 


* II  fera  établi  un  fonds  pour  pourvoir  aux  non-valeurs  réfuî- 


V I. 


addition  de  deniers  pour  livre  du  principal  de  la  contribution 


tiers  de  l'a  fomme  totale,  fera  confiée  à l’Adminifiration  de 


Crites  dans  rinftrudîon  qui  fera  donnée  à la  fuite  du  préfent 
Décret  j & Tautre  portion  ^ formant  les  deux  tiers  j rcftera  à la 
difpo/îtion  de  la  Légiflatuie. 

y 11.  ^ 

Les  Adminiftrntions  de  Département  & de  Diftriâ: , ainll 
que  les  Municipalités  ^ ne  pourront  fous  aucun  prétexte  , & 
ce  J fous  peine  de  forfaituie , fe  dirpenfer  de  répartir  U por-. 
tion  contributive  qui  leur  aura  été  aflTignée  dans  la  contribu- 
licn  foncière  j favoir , aux  Départemens  par  un  Décret  de 
V éffcTnbléc  Nationale  ou  des  Légiflatarcs  ^ zi\X  Difridls  paf 
la  Commîjjion  de  t Adminifiration  de  Département , & aux  Muni- 
cipalités ^ par  le  Mandement  de  Admlnifiradon  de  DlJI-ricl 

VII L ' 

Aucun  Département , aucun  Dillriét , aucune  Municipalité^ 
ni  aucuns  propriétaires  n,e  pourront  j fous  aucun  prétexte  , 
même  de  réclamations  contre  la  répartition  j fe  difpenfer  de 
payer  la  portion  contributive  qui  leur  aura  été  amgnée  fauf 
s faire  valoir  leurs  réclamations  félon  les  règles  qui  feront 
prefcrites. 

T I T R E I L 

Conîfilutïôn  foncière  pour  Vannée 
ARtiCLE  PREMIÊR. 

La  contribution  foncière  pour  l’année  1791  ell  fixée  au  prln- 
pal  de  240^000^000  liv. , avec  cinq  fols  pour  livre  additionnels  ^ 
formant  enfemble  un  total  de  trois  cent  millions. 

A J, 
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I î. 

Ce  principal  de  240  millions  fera  incefîamment  réparti  ^ avec 
les  j:  fols  pour  livre  additionnels  entre  les  Départemens  ^ par 
un  Décret  particulier  dans  lequél  f Aifemblée  Nationale  dé- 
clarera aulTi  dans  quelle  proportion  , avec  tous  les  revenus  du 
Royaume , il  devra  être  regardé  pour  Tannée  1791  feule* 
ment. 

III. 

La  portion  contributive  alTignée  à chaque  Département  fera 
répartie  par  fon  Adminiftration , entre  les  différens  Dillrids  qui 
lui  font  fubordonnésj  & ladite  Adminiftration  fera  tenue  dé 
déclarer  ^ dans  la  Comniîjfion  quelle  enverra  à chaque  Dillriél , 
qu*elle  n*a  point  entendu  fixer  leur  contingent  pour  le  princi- 
pal , au-delà  de  la  proportion , avec  les  revenus  fonciers  de  leur 
territoire  ^ déterminée  par  TAiTemblée  Nationale  pour  tout  le 
Royaume. 

I V. 

Le  Contingent  aflfigné  à chaque  Diihi£b  fera  pareillement 
pirti  par  fon  Adminillration  entre  les  Municipalités  de  fôn 
arrondîfiTement  3 avec  une  déclaration  dans  le  Mandsment  expé- 
dié 3.  cet  effet , pareille  à celle  l)refcirite  par  l’article  III  aux 
Adminillrations  de  Département. 

V.^ 

Enfin  ^ les  Officiers  Municipaux  répartiront  la  quote  part  affi- 
gnée  à leur  Manxipilité  , entre  tous  les  propriétaires  ou 
' pofieffears  , à quelque  Etre  que  cê  fuit  > dè  biens-fonds  fitués 
dans  le  ttrritCviit  de  là  Municipalité  5 <k  la  répartition  feraîaité 


; 

tous  les  biens , à raîroB  de  leur  produit  net  ^ dans  les  for- 
mes preferites  au  titre  III  ^ de  manière  qu'aucune  cottifation  ne 
puifTe  fèparément  ^ fous  aucun  prétexte  ^ excéder  j pour  le  prin- 
cipal, la  proportion  avec  le  revenu  net  de  la  propriété  cottiféc 
qui  aura  été  décrétée  par  rAfîemblée  Nationale. 

V I. 

Dans  les  pays  de  Taille  perfonnelle  & mixte,  les  fermiers 
affranchis  par  l’article  précédent  des  impofttions  qu’ils  fup- 
portoient  à raifon  de  leur  exploitation , feront  tenus  de  payer, 
en  augmentation  de  prix  de  bail , la  moitié  de  la  femme  à 
laquelle  la  cottifation  du  propriétaire  dans  la  contribution 
foncière,  s’élèvera  au-delà  des  deux  vingtièmes  & 4 fols  pour 
livre  du  premier  pour  le  revenu  cottifé  , à moins  qu’ils  le 
préfèrent  la  rélîliation  de  leurs  baux  , qui  ne  pourra  leur  être 
refufée. 

V I î. 

S’il  arrivoit  qu’un  Département,  un  Diftriét,  une  Munici- 
palité ou  un  propriétaire  fufîent  taxés  féparément  au- delà 
de  la  proportion  avec  le  revenu  net  de  leurs  propriétés  fon- 
cières déterminée  par  l’Alfemblée  Nationale  ^ leurs  Adminif- 
trations  ou  Municipalités  feront  admifes,  & auffi  les  proprié- 
taires, à demander  la  réduéUon  de  la  portion  contributive  qui 
leur  auroit  été  alTignée. 

V r î L 

îl  fera  perçu  pour  179^5  , fur  la  totalité  du  Royaume,  & en 
fus  des  fols  pour  livre  additionnels  de  la  contribution  foncière^ 
lîx  deniers  pour  livre  du  principal  de  ladite  contribution  , 
formant  une  fomme  totale  de  /r  millions  ; de  ces  iîx  de- 
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fiiets , quatre  feront  verfés  au  tréfor  public , & deux  refle- 
font  à la  difpolition  de  rAdtniniftration  de  chaque  Départe- 
ment. 

TITRE  III. 

jéjjiette  de  la  conttlhution  foncière  de 
Article  Premier. 

AufTi-tôt  que  les  Municipalités  auront  reçu  lepréfent  Décret , 
êc  fans  attendre  le  Mandesu^ent  du  Dircdoire  de  DHlrid^  elles 
formeront  un  tableau  indicatif  du  nom  des  différentes  divifions 
«de  leur  territoire^  s'il  y en  a déjà  d’exiftantes , ou  de  celles 
qif elles  détermineront  ^ sdl  n"en  exifte  pas  déjà  j & ces  divilîons 
s'appelleront  Sellons  y foit  dans  les  Vil  les  foit  dans  les  Cam- 
pagnes. 

I I. 

Elles  choîlîront  enfuite  ^ dans  le  Corps  Municipal , des 
CommiflTaires  qui , affiftés  d’un  certain  nombre  de  propriétaires 
bu  d’anciens  cultivateurs  appelés  par  eux  , fc  tranfporreront 
fur  les  différentes  Seélions  ^ & y formeront  un  état  indicacif 
du  nom  des  propriétaires  de  chaque  pièce  de  terre  litiiée  dans 
îa  Seélion  ^ conformément  au  modèle  tracé  dans  rTnffru6lion$. 
Zc  les  Etats  ainfi  formés  feront  arrêtés  & lignés  par  les  Offi- 
ciers Municipaux  y puis  affichés  à la  porte  du  lieu  des  féances 
de  la  Municipalité  ^ à celle  de  TEglife  Paroiffiaîe  & autres  lieux 
j3ublics. 

III. 

Dans  le  délai  de  quinze  jours , après  Taffich®  des  fufdits 
états , tous  les  propriétaires  feront  au  Secrétariat  de  la  Muni< 


7 


dpalîté  J par  eux  ou  par  leurs  fermiers  ou  régiiTeurs  , 5^:  dans 
h forme  qui  fera  prefcrite  , une  déclaration  de  ce  qu'ils  pof- 
sèdent  dans  le  territoire  de  la  Communauté  , de  la  contenance  ^ 
de  la  nature  defdits  biens , Sc  des  charges  dont  ils  peuvent  être 
grevés  5 ce  délai  palTé , les  Officiers  Municipaux  procéderont 
à Texamen  des  déclarations^  & fuppléeront  à celles  qui  n au- 
ront pas  été  faites  , d’après  leurs  connoiffances  locales , & 
celles  des  CommilTaires  dont  ils  fe  feront  fait  affifter» 

I V. 

Auffitôt  que  ces  opérations  préliminaires  feront  terminées  ^ 
les  Officiers  Municipaux  feront  ^ en  leur  ame  & confcience  , 
l’évaluation  du  revenu  net  de  toutes  les  propriétés  foncières  de  la 
Municipalité , Sedlion  par  Seélion  , d'après  la  valeur  locative 
pour  les  biens  affermés  & d'après  la  comparaifon  avec  tes-. 
biens  affermés , pour  ceux  qui  ne  le  feront  pas. 

"y. 

Four  déterminer  la  cotte  des  maifons  & des  étangs  ^ il  fera 
déduit  un  quart  fur  le  prix  des  baux,  ou  fur  l'évaluation  faite 
par  comparaifon  de  ceux  de  ces  biens  qui  ne  feront  point' 
affermés , pour  tenir  lieu  des  frais  d'entretien  Sc  de  répa- 
mion. 

V f. 

L'évaluation  des  bois-taillis  fera  faite  d'après  le  prix  moyea- 
des  coupes  annuelles  , ôc  pour  ceux  qui  ne  font  pas  en  coupe' 
réglée  , d'après  leur  comparaifon  avec  les  autres  bois  de  même 
nature  & de  valeur  préfumée  la  nsême  , Toit  dans  la  Municr» 
palké,  fok  digis  le  Canton. 

A 4. 
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V I 1. 


L'évaluation  des  bois  de  haate-futaye  Sc  des  prés  à tourbec 
fera  faite , chaque  année  ^ conformément  au  taux  qui  fera  fixé 
par  le  Mandement  du  Direéfoire  de  Diftriéi:  ^ & la  manière  de 
déterminer  ce  taux  fera  réglée  par  un  Décret  particulier, 

VIII. 

L'évaluation  des  Forges  , Moulins  autres  Ufines  ne  fera 
faite  que  d'après  la  valeur  de  leurs  bâtimens  fervant  à leur  ex- 
ploitation î lefquels  terrains  feront  évalués  fur  le  pied  des  meil- 
leures terres  labourables  de  la  Commune  > le  furplus  du  revenu 
que  procurent  ces  établiffemens  devant  être  confîdéré  comme 
purement  indufiriel  , & fournis  à la  Contribution  fur  les  fa» 
cultés. 

I X. 

Les  Mines  & Carrières  ne  feront  évaluées  qu'à  raifon  de  h 
quantité  du  terrain  qu'elles  enlèvent  à la  culture;  ainfi  celles 
exploitées  à Ciel  ouvert  le  feront  d'après  leur  furface  & celles 
exploitées  par  cavage , d'après  la  furfaée  de  leurs  ouvertures  ; 
les  ter  rein  s qui  couvrent  ces  dernières , feront  d'ailleurs  évalués 
félon  leur  produit  3 & les  maifons  ou  atteliers  occupés  pour 
l'exploitation  & It  fer  vice  des  Mines  & Carrières  , feront  éva- 
lués comme  ceux  défignés  dans  l'article  précédent. 

X. 

Quaflt  aux  rentes  ci-devant  Seigneuriales  ^ & aux  agriers^ 
charaparts  ou  autres  prédations  foit  en  argent , foit  en  den- 
rées 3 foit  en  quotité  de  fruits  ^ la  taxe  en  fera  faîte  à fuite 


de  Tarticle^  maïs  d^ns  li  même  cotte  que  îa  propriété  qui  en 
fera  grevées  ^ Tévaluation  de  celles  de  ces  pref- 

tations  qui  ne  feront  point  en  argent , les  Officiers  Munici- 
paux fe  conformeront  aux  difpofîtions  des  articles  XIV  ^ XV  , 
XVI  & XVII  du  Décret  du  3 Mai  179^  ^ concernant  le  ra- 
chat des  droits  féodaux.  Le  Propriétaire.du  fonds  grève  de  ces 
charges  fera  autorifé  à retenir  en  les  acquittant  ^ la  fomme  à 
laquelle  léfdites  preftations  auront  été  taxées  dans  fa  cotte. 

X 1. 

D’après  ces  évaluations  ^ les  Officiers  Municipaux  procéde- 
ront , auffitôt  que  le  Mandement  du  Direétoire  de  Diftriâ:  leur 
fera  parvenu  ^ à la  confection  du  projet  de  Rôle , confdrnié- 
ment  aux  inftruClions  du  DireCtoire  de  Département  qui  feront 
jointes  au  Mandement^  Sc  feront  tenus  de  faire  parvenir  C€ 
projet  de  Rôle  , arrêté  & ligné  par  eux  , au  DireCloire  de 
DiltriCt  dans  le  délai  de  quinze  jours  à compter  de  la  date  dudit 
Mandement. 

La  forme  des  Rôles  y de  leur  envoi  ^ de  leur  dépôt , la 
manière  dont  iis  feront  rendus  exécutoires  , feront  réglées  par 
rinftruCtion  de  rAffcmblée  Nationale  annoncée  dans  Tarticle 
VI.  du  Titre  1. 

X I I.  ; 

Les  Adminîllrations  de  Département  Sc  de  DillriÇt  (urveil- 
leront  & prelTeront  avec  la  plus  grande  activité  toutes  les 
opérations  ci-delTus  preferites  aux  Municipalités. 


I© 

^ 

T I T R E I V. 

Des  limandes  en  décharge  ^ &c. 

Article  Premier. 

Si  quelque  Contribuable  fe  croit  léfé  dans  la  réparticioiî  , 
& R notamment  il  fe  croit  taxé  en  principal  au-delà  de  la 
proportion  déterminée  par  rAlfemblée  Nationale  avec  le  re- 
venu net  d*une  ou  de  fes  propriétés  foncières , il  adrelTera  , 
dans  la  forme  qui  fera  prefcritc , une  réclamation  au  Direc- 
toire de  fon  Diftrid,  lequel  la  communiquera  à la  Munici- 
palité pour  décider  enfuite  fur  fa  réponfe. 

Si  le  Contribuable , ou  les  Officiers  Municipaux  , fe  croient 
fondés  à réclamer  contre  cette  première  décifion,  ils  adreffe- 
ront  une  nouvelle  Requête  au  Dircdoire  du  Département  y 
qui  , après  Tavoir  communiquée  à celui  du  Diftriét , ftatuera 
définitivement. 

I I. 

Toute  cotte  réduite  par  la  dédfion  du  Direéloire  de  Dépar- 
tement , ne  pourra  pas  être  augmentée  les  années  fuivantes  ; 
& la  fommc  excédente  ^ portée  pour  la  première  année  fur 
le  fonds  des  non-valeurs  établi  par  Tarticle  V du  Titre  premier 
du  préfent  Décret  , fera , les  années  fuivantes  ^ répartie  fur 
^tous  les  Contribuables  de  la  Communauté. 

III. 

Si  c’eft  une  Communauté  toute  entière  qui  fe  croit  en  droit 
de  réclamer  , elle  s’adreflera  au  Direéloire  du  Département  > 
k réclamation  envoyée  par  lui  à rAdminifiration  du  Diftriéi 


IX 


fera  communiquée  a.ux  Communautés  dont  le  territoire  tou- 
chera celui  de  la  Communauté  réclamante  ^ & il  y fera  de 
même  ftatué  contradictoirement  & définitivement  par  TAd^ 
miniftration  du  Département  fur  Tavis  de  TAdminidration  du 
DiliriCt.  f 

Si  la  réduction  de  la  cottifation  elt  prononcée  ^ la  fomme 
cxcédente  fera  de  même  portée  la  première  année  fur  le 
fond  des  non-valeurs , & répartie  les  années  fuivantes  fur 
toutes  les  Municipalités  du  DiiîriCt. 

I y. 

La  réclamation  d’une  Adminiftradon  de  DiftriCt  qui  fe  croî“ 
roit  léfée  ^ fera  de  même  adreflee  au  DireCtoire  du  Dépar- 
tement j & communiquée  par  lui  aux  autres  Diflrids  de  fou 
reiïbrtjpour  y être  enfuite  ftatiié  contradictoirement  & dé-h- 
nicivement  par  rAdminifiration  du  Département  fur  le  rapport 
& l’avis  de  fon  DireCtoire. 

Les  Adminiftratiohs  de  Département  adrefferoiit  chaque  an- 
née à la  Légiflature  leurs  dédiions  fur  les  réclamations  des  Ad- 
minidratîons  de  DiltriCts ^ avec  les  motifs  de  ces  décidons. 

Quant  aux  fommes  excédentes  des  contingens  réduits  ^ elles 
feront  auffi  portées  la  première  année  fur  le  fonds  des  non- 
valeurs  , & réparties  les  années  fuivantes  ^ fur  tous  les  DiltriCts 
du  même  Département. 

V. 

Enfin  ^ fi  c’ell  une  Adminiltration  de  Département  qui  fc 
croit  fondée  à réclamer  , elle  s’adrelTera  par  une  pétition  à la 
Légiflature  î la  pétition  fera  communiquée  aux  Adrainiftrations 
de  Département  dont  le  territoire  touchera  celui  de  la  récla-^ 
mante  > & il  y fera  enfuite  Jflatué  contradictoirement  par  la. 
Légiflature. 


îl 

Le  rejet  de  la  fomme  exeedente  fe  fera  ”de  même  la  pre- 
mrère  année  fur  le  fonds  des  non-valeurs,  & les  fuivantespar 
reverfement  fur  tous  les  autres  Départemens. 

TITRE  V. 

De  la  perception  & du  recouvrement. 

Article  premier. 

Chaque  année , aulTi-tôt  que  le  Mandement  pour  la  répar- 
tition de  la  Contribution  foncière  fera  parvenu  à la  Munici- 
palité , les  Officiers  Municipaux  de  chaque  Commune  feront 
afficher  la  recette  pour  Tannée  fuivante.  Il  ne  fera  reçu  de 
fousYiiffions  pour  en  être  chargé , que  de  fujets  reconnus  foîr 
vables , ou  donnant  caution  fuffifante  & Tadjudication  fer^ 
faite  à celui  ou  ceux  qui  s’en  chargeront  au  plus  bas  prix. 

1 I. 

Si  plufieurs  , ou  meme  toutes  les  Municipalités  d’un  Canton, 
jiîgeoient  utile  , de  fe  réunir  pour  confier  en  commun  cette 
perception  à un  féal  Receveur , elles  en  conviendront  pai-  une 
Délibération  du  Confeil  général  de  chaque  Commune  *,  & dans 
ce  cas , Tadjudication  fe  fera  dans  le  Chef-lieu  du  Canton ou 
dans  tel  autre  dont  on  conviendra  ^ par-devant  un  certain  nom^ 
bre  de  Commiffiaires  nommés  par  chaque  Municipalité. 

1 I I. 

La  fomme  qui  aura  été  attribuée  pour  la  perception  , fera 
répartie  fur  tous  les  Contribuables , en  fus  du  principal  Se 
des  fols  GU  deniers  pour  livre  gecefioires  de  la  Contribution 
foncière. 


L^s  Officiers  Municipaux  pourront  ea  tout  temps  vérifier 
fur  le  Rôle  l’état  des  recouvremens  ^ 6c  les  Receveurs  de  Com- 
munes feront  tenus  de  verfer  chaque  mois , dans  la  CaifTe  du 
Diftri(5l^  la  totalité  de  leur  recette,  Sc  d’en  repréfenter  un 
bordereau  certifié  par  les  Officiers  Municipaux. 

Y. 

La  cottifation  de  chaque  contribuable  fera  divifée  en  doiue 
portions  égales  , payables  le  dernier  de  chaque  mois. 

y I. 

Dans  la  dernière  huitaine  de  chaque  trimeftre  , c’efi-à-dire 
dans  la  dernière  huitaine  des  mois  de  Mars  Juin  , Septembre 
& Décembre  s il  fera  formé  par  les.  Receveurs  de  Communes^  un 
état  de  tous  les  contribuables  en  retard  , lequel  après  avoir  été 
viré  par  les  Officiers  Municipaux  , fera  publié  8r  affiché  , 
faute  de  paiement  dans  les  hui:  premiers  jours  du  irtois  fuivajir, 
le  contribuable  paiera  ^ à compter  du  prender  dudit  mois  , l’in- 
térêt de  la  fomme  dont  il  fc  trouvera  arrière. 

VII. 

L’intérêt  courra  au  taux  de  fix  pour  cent  Van  dans  les  fix  pre- 
miers mois , de  cln<i  pour  cent  dans  les  fix  mois  fuivans  , & de 
quatre  pour  cent  dans  les  fix  autres,  au  bout  defquels  il  cefiera  5 
6c  les  intérêts  feront  au  profit  des  Receveurs,  Caiffiers  ou  Tré- 
foriers  qui  feront  toujours  obligés  de  faire  Tavance» 

y I î i. 

A défaut  de  paiement  de  la  Contribution  foncière  » les  fruits 


ï4 

ou  lo/ers  pourront  être  faifîs , & il  ne  fera  , en  conféquence^ 
décerné  de  contrainte  pour  cette  perception  ^ que  fur  ceux  des 
contribuables  dont  Tefpèce  de  propriété  n auroit  pas  un  revenu 
faifiiTablc  , comme  maifons  non  louées,  bois  non  exploités:»  prés 
à tourbôr , &c. 

IX. 

Tous  fermiers  ou  locataires  feront  tenus  de  payer,  en  Tacquit 
des  propriétaires  ^ la  contribution  foncière  pour  les  biens  qif  ils 
auront  pris  à ferme  ou  à loyer & les  propriétaires  feront  tenus 
de  recevo  r le  montant  des  quittances  de  cette  contribution  ^ 
pour  comptant  fur  le  prix  des  fermages  ou  loyers. 

y' 

X. 

t 

La  forme  des  états  des  contribuables  en  retard  , celle  des 
faifies , & la  nature  des  contraintes , feront  déterminées  par 
un  Règlement  particulier. 


A PARIS  , chez  Baudouin,  Imprimeur  de  l’ASSËMBLÉE 
NATIONALE,  rue  du  Foin  St.  Jacques,  N®.  31. 1790. 


